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Introduction 

Les élections ont joué un 

rôle très important dans le cadre 

de la transition politique en Gui-

née en 2010 suite au coup d’État 

militaire après la mort du Général 

Lansana Conté. Elles ont permis 

notamment l’élection du prési-

dent Alpha Condé et 

l’instauration de plusieurs insti-

tutions indispensables au fonc-

tionnement de la démocratie 

comme l’Assemblée nationale et 

la Cour Constitutionnelle.    

Cependant, le climat poli-

tique en Guinée depuis décembre 

2008 (particulièrement en période 

électorale), a été source de ten-

sions et de conflits politico-

ethniques.  

Le double scrutin du 22 

mars 2020 a remis en cause les 

acquis démocratiques construits 

depuis 2010. En effet, l’élection 

d’une nouvelle Assemblée natio-

nale et l’adoption d’une nouvelle 

constitution ont permis au prési-

dent sortant Alpha Condé, à 

l’issue de son deuxième et der-

nier mandat autorisé par la Cons-

titution de 2010, d’être candidat 

pour un troisième mandat en 

compétition avec 11 autres partis 

politiques dont deux femmes. Son 

principal opposant depuis 2010 

reste Cellou Dalein Diallo de 

l’Union des Forces Démocratiques 

de Guinée (UFDG) qui réussit à 

créer la surprise en participant à 

la présidentielle du 18 octobre 

2020 après avoir boycotté les lé-

gislatives et le référendum visant 

à changer de constitution.  

La compréhension des 

comportements électoraux et de 

l’exercice des droits fondamen-

taux et libertés politiques partici-

pent à consolider les acquis dé-

mocratiques ou tout simplement 

son instauration ou sa restaura-

tion. C’est dans ce but que le 

CERF a réalisé une étude natio-

nale sur les comportements élec-

toraux, la gouvernance électorale 

et les enjeux de la présidentielle 

du 18 octobre 2020. Cette étude 

permet d’avoir une meilleure 

compréhension du fonctionne-

ment démocratique, des enjeux 

électoraux et des risques 
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d’instabilité du pays. Elle permet 

également d’avoir une meilleure 

orientation des politiques pu-

bliques et des réformes électo-

rales qu’on pourrait envisager.                 

 

Méthodologie 

Ce document présente les résultats d’une étude réalisée par le CERF 

entre le 26 septembre et le 7 octobre 2020.  

 

Cette étude est 

menée auprès d’un 

échantillon de 1 067 

personnes (49 % d’hommes et 

51 % de femmes), représentatif de 

la population guinéenne âgée de 

18 ans et plus. L’étude respecte 

fidèlement les principes scienti-

fiques et déontologiques de 

l’enquête par questionnaire avec 

une marge d’erreur estimée à plus 

ou moins 3 %, un niveau de con-

fiance de 95 % et un taux de ré-

ponse estimé à 80 %. La réparti-

tion de l’échantillon est propor-

tionnelle aux statistiques dans 

chaque région en tenant compte 

du genre. Kankan 22%, Labé 8%, 

Mamou 6%, Boké 8%, Conakry 

20%, N’zérékoré 14%, Kindia 13%, 

Faranah  9%. Les conclusions de 

l’étude reflètent un état de 

l’opinion guinéenne à l’instant de 

sa réalisation et ne peut faire 

l’objet de publication sans 

l’accord du CERF.  

 

La représentativité de l’échantillon a été établie par la méthode des 

quotas (sexe, âge) après stratification par regroupement régional (les 7 

régions administratives plus la ville de Conakry) sur la base des statis-

tiques finales du fichier électoral rendu public le 14 septembre 2020 par 

la Commission électorale nationale indépendante (CENI). Un échantillon 

aléatoire de deux préfectures (plus le chef-lieu de la région) a été ensuite 

tiré. L’échantillon est tiré sur un total de 5 410 089 électeurs considérés 

comme la taille de la population ayant l’âge de voter, correctement ins-

crits sur les listes électorales et répartis en 14 938 bureaux de vote. 
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 Les questionnaires ont été administrés par des 

enquêteurs à l’aide de huit (8) superviseurs sur le ter-

rain en contact direct avec les répondants du 1
er

 au 4 

octobre 2020. Sur les 1 067 personnes, 1 027 per-

sonnes ont été effectivement interrogées. Après vérifi-

cation, 1 013 questionnaires exploitables ont pu être analysés soit 94,93 % 

de l’échantillon.  

 

Régions 

Sexe 

Total 

Homme Femme 

Conakry 

Effectif 103 106 209 

% 49,3 % 50,7 % 100 % 

Kindia 

Effectif 59 75 134 

% 44,0 % 56,0 % 100 % 

Boké 

Effectif 34 52 86 

% 39,5 % 60,5 % 100 % 

Mamou 

Effectif 22 28 50 

% 44,0 % 56,0 % 100 % 

Labé 

Effectif 38 47 85 

% 44,7 % 55,3 % 100 % 

Faranah 

Effectif 46 47 93 

% 49,5 % 50,5 % 100 % 

Kankan 

Effectif 99 109 208 

% 47,6 % 52,4 % 100 % 

N’Zérékoré 

Effectif 72 76 148 

% 48,6 % 51,4 % 100 % 

Total 

Effectif 473 540 1013 

% 46,7 % 53,3 % 100 % 

Présidentielle du 18 octobre 2020 

Le vote en tant que geste par lequel des électeurs participent à la 

désignation de représentants ou à la légitimation d’une décision, il faut le 

reconnaitre, s’intensifie de plus en plus en Guinée. Cependant, les condi-

tions dans lesquels il s’exerce posent avec acuité la question de la crédi-

bilité des élections. La candidature de Alpha Condé suite à un change-

ment de constitution (après ses deux mandats) attire particulièrement 

l’attention sur ce processus, mais également les conditions dans les-
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quelles cette élection est organisée du fait des violences qui ont précédé 

le double scrutin du 22 mars 2020.   

 

Malgré les multiples insuffi-

sances liées au processus électo-

ral, il y a une forte estimation de 

la participation. À Conakry, Fara-

nah et Kankan, les intentions dé-

passent les 80 %. À Kindia 67,9 %, 

73,3 % à Boké, 78 % à Mamou, 

77,6 % à Labé et 77,7 % à 

N’Zérékoré. Les abstentionnistes 

sont plus nombreux dans les ré-

gions de Kindia (26,9 %), Boké 

(18,6 %) et N’Zérékoré (17,6 %). Le 

taux de personnes qui ne souhai-

tent pas voter est très bas dans 

les régions de Kankan (9,1 %), La-

bé (12,9 %), Mamou (14 %), et Co-

nakry (15,3 %). 

 

 

Les intentions de vote sont 

plus élevées chez les femmes 

avec 52,1 % d’intentions de vote 

contre 47,9 % chez les hommes 

sur le plan national. C’est aussi 

chez les femmes où il y a plus 
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d’indécis avec 53,7 % et 46,3 % 

chez les hommes.  

Cette observation est 

éphémère d’autant plus qu’elle 

est susceptible d’évoluer avant la 

fin de la campagne présidentielle. 

 

 

Indice de confiance de l’administration électorale 

Reformée en 2018 par la loi 

L/2018/044/AN du 5 juillet 2018, 

portant modification de certaines 

dispositions de la Loi 

L/2012/016/CNT du 19 sep-

tembre 2012, portant création, 

organisation, attributions et fonc-

tionnement de la Commission 

électorale nationale indépendante 

(CENI), la CENI est l’institution 

chargée d’organiser toutes les 

élections en Guinée. 

L’administration électorale gui-

néenne est sous le contrôle de la 

CENI qui est assistée par le Minis-

tère de l’Administration du terri-

toire et de la décentralisation 

(MATD) et la Cour Constitution-

nelle (CC) comme juge électoral 

dans le cadre des élections natio-

nales.  

La réforme constitutionnelle 

de 2020 a élargi les compétences 

de l’exécutif dans le contrôle de 

la Cour constitutionnelle en don-

nant la possibilité au président de 

la République de nommer le pré-

sident de la Cour Constitution-

nelle (qui était élu par ses pairs) 

et de nommer 33 % des membres 

de la Cour. Depuis 2010, l’indice 

de confiance s’est largement dé-

térioré
1

 avec les multiples crises.  

Cette étude montre, en ef-

fet, que 52 % de la population n’a 

pas confiance à l’administration 

électorale. 35 % plus ou moins et 

seulement 13 % de la population a 

totalement confiance à 

l’administration électorale (CENI, 

CC, MATD).  

Il faut noter que la CENI a 

fait un énorme progrès quant à 

elle, car elle gagne quelques 

points de confiance malgré les 

vicissitudes sur le fichier électo-

ral et l’organisation du double 

                                                           
1
 Rapport d’étude CERF-Guinée sur les 

enjeux électoraux et les questions de 

démocratie participative en Guinée, 

2018.  



 

cerf@cerf-guinee.com 
www.cerf-guinee.com  

 

8 

Totalement 
confiance 

13% 

Plus ou moins  
35% 

Pas du tout  
52% 

Avez-vous confiance à l'Administration électorale  

scrutin du 22 mars 2020 dans un 

contexte qui ne permet pas de 

garantir un processus inclusif.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La CENI organise les élec-

tions politiques et les référen-

dums en Guinée. Elle est techni-

quement aidée par les départe-

ments ministériels concernés par 

le processus électoral, notam-

ment le ministère en charge de 

l’Administration du Territoire.  

La Cour Constitutionnelle 

est quant à elle la juridiction 

compétente en matière constitu-

tionnelle, électorale et des liber-

tés et droits fondamentaux. Elle 

veille à la régularité des élections 

nationales et des référendums 

dont elle proclame les résultats 

définitifs. Cependant, les diffé-

rentes crises qu’elle a connues 

ainsi que ses nombreuses déci-

sions rendues lors du processus 

de changement constitutionnel ne 

garantissent pas une sérénité 

pour les prochaines élections.  

Partis politiques et programmes de campagne 

La Cour constitutionnelle 

guinéenne dans son arrêt 

N° AE013 du 9 septembre 2020 

portant validation et publication 

de la liste définitive des candi-

dats à l’élection présidentielle du 
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18 octobre 2020 a validé 12 can-

didatures sur les 13 pour la pré-

sidentielle. Considérant que le 

dossier de candidature de Mon-

sieur Edouard Zoutomou Kpog-

homou ne répond pas aux condi-

tions prévues à l’article 42 de la 

nouvelle Constitution adoptée en 

mars 2020. Les candidatures re-

tenues sont :   

 

N° Candidats Partis politiques 

1 Abdoul Kabèlè Camara Rassemblement Guinéen pour le Développement 

« RGD » 

2 Ousmane Doré Mouvement National pour le Développement « MND » 

3 Mandiouf Mauro Sidibé Alliance des Forces pour le Changement « AFC » 

4 Ibrahima Abe Sylla Nouvelle Génération pour la République « NGR » 

5 Alpha Condé Rassemblement du Peuple de Guinée Arc-en-ciel 

« RPG ARC-EN-CIEL » 

6 Makalé Traoré Parti de l’Action Citoyenne par le Travail « PACT » 

7 Ousmane Kaba Parti des Démocrates pour l’Espoir « PADES » 

8 Makalé Camara Front pour l’Alliance nationale « FAN » 

9 Mamadou Cellou Dalein Diallo Union des Forces Démocratiques de Guinée « UFDG » 

10 Bouya Konaté Union pour la Défense des Intérêts Républicains 

« UDIR » 

11 Laye Souleymane Diallo Parti de Liberté et du Progrès « PLP » 

12 Abdoulaye Kourouma Rassemblement pour la Renaissance et le Dévelop-

pement « RRD » 
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Oui 
38% 

Non 
62% 

Connaissance programme politique des partis 

La Campagne électorale ou-

verte le 18 septembre 2020 (pour 

une durée de 30 jours) devrait 

permettre aux 12 candidats 

d’exposer leurs différents pro-

grammes auprès des citoyens. 

C’est l’ensemble des opérations 

de propagande qui précèdent un 

scrutin ; temps, juridiquement 

réglementé, durant lequel se dé-

roulent ces opérations.   

 

C’est le moment privilégié pour la politisation, elle permet de cons-

truire et d’entretenir des représentations du monde social divisé en 

camps
2

.  

Les campagnes électorales en Guinée ont toujours été émaillées de 

violences. La forte communautarisation des partis politiques et les dis-

cours divisionnistes intensifient les risques de violences électorales. Les 

programmes de sociétés cèdent facilement la place aux violences phy-

siques ou symboliques. Les résultats de cette étude montrent que 62 % de 

la population ne connait pas le contenu des programmes de société des 

partis politiques. Ce qui pose la question de savoir sur quelle base les 

candidats seront donc choisis par les citoyens.   

                                                           
2
 Paul BACOT, Dictionnaire du vote : Élections et délibérations, PUL, p35. 
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24,5% 

11,3% 

8,4% 
6,6% 

13,4% 

5,5% 

13,9% 

16,3% 
18,3% 

14,4% 

8,5% 

3,9% 
5,4% 

11,4% 

24,5% 

13,6% 

Conakry Kindia Boké Mamou Labé Faranah Kankan N'Zérékoré 

Connaissance des projets des partis politiques 

Oui Non 

En région, c’est seulement à 

Conakry, Labé et N’Zérékoré où la 

proportion de personnes ayant lu, 

vu ou entendu parler du contenu 

d’un programme de société est 

supérieur à la proportion de ceux 

qui n’ont pas connaissance des 

projets des partis politiques. 

 

 

 

À Conakry, un écart de 6 % 

entre ceux qui connaissent les 

projets des partis politiques et 

ceux qui ne connaissent pas 

(24,5 % de Oui et 18,3 % de Non). 

C’est le taux de connaissance des 

projets des partis politiques le 

plus élevé sur le plan national. 

Cela pourrait s’expliquer par la 

forte implantation des partis poli-

tiques dans la capitale, mais aussi 

une forte présence des radios, 

télés et la facilité d’accès à inter-

net.  
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L’accès aux projets des par-

tis politiques est très difficile et 

parfois impossible tout simple-

ment du fait qu’il n’existe pas de 

projets, en outre, seuls les deux 

grands partis politiques (l’UFDG 

et le RPG) sont implantés sur tout 

le territoire national depuis 2010. 

La Haute Autorité de la Commu-

nication (HAC) a, le 17 septembre 

2020, procédé au tirage au sort 

pour l’émission ‘‘Journal de cam-

pagne’’ sur la RTG (Télévision na-

tionale) pour une durée de 7 mi-

nutes par parti politique. Cela au-

rait pu permettre de rehausser le 

niveau de connaissance des ci-

toyens du contenu des projets de 

sociétés. Cependant, la campagne 

est largement suivie à travers les 

autres médias et peu à la RTG et 

les médias d’État.     
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84% 

16% 

Ces élections suscitent-elles une inquiétude chez vous? 

Oui Non 

Climat politique et violences électorales 

 

La période électorale en 

Guinée est souvent l’occasion de 

violences physiques et symbo-

liques. En 2010, 2013 et 2015, les 

violences électorales ont fait des 

dizaines de morts. Les manifesta-

tions du Front National pour la 

Défense de la Constitution (FNDC) 

ont enregistré plusieurs dizaines 

de morts depuis le lancement du 

mouvement visant à empêcher le 

Président de la République à 

changer de constitution et briguer 

un troisième mandat.  

Selon le rapport d’Amnesty 

International intitulé « Marcher et 

mourir : urgence de justice pour 

les victimes de la répression des 

manifestations en Guinée » : 

« entre octobre 2019 et juillet 

2020, au moins 50 personnes ont 

été tuées en Guinée lors de mani-

festations contre le changement 

de Constitution impulsé et réalisé 

par le pouvoir en place, et lors de 

protestations contre le manque 

d’électricité et contre la gestion 

des barrages sanitaires mis en 

place pour lutter contre la pan-

démie de Covid-19 ».  

C’est dans ce contexte que 

la présidentielle du 18 octobre 

2020 est organisée. Cette étude 

révèle que huit (8) guinéens sur 

dix (10) sont inquiets quand à 

l’issue de cette élection. Il est ap-

paru que 84 % de la population 

est inquiète et 16 % de la popula-

tion garde une certaine sérénité.   
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88,0% 
97,0% 

84,9% 
92,0% 91,8% 95,7% 

87,5% 91,2% 

12,0% 
3,0% 

15,1% 
8,0% 8,2% 4,3% 

12,5% 8,8% 

Conakry Kindia Boké Mamou Labé Faranah Kankan N'Zérékoré 

RÉGIONS 

PENSEZ-VOUS QU'IL Y A RISQUES D'AFFRONTEMENT 

Oui Non 

L’analyse des résultats sur 

le terrain montre que plus de 

90 % de la population pense qu’il 

y a des risques d’affrontement 

avec ce processus électoral soit 

avant, pendant ou après le vote.  

 

 

 

 

 

 

 

 

Dans les régions, le senti-

ment de risque d’affrontement en 

période électorale se réparti 

comme suit : À Conakry, 88 %, à 

Kindia 97 %, à Boké 84,9 %, à Ma-

mou 92 %, à Labé 91,8 %, à Fara-

nah jusqu’à 95,7 %, à Kankan 

87,5 % et à N’Zérékoré 91,2 %. 
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Pour comprendre comment 

cette crainte collective se ren-

force, il a été question de vérifier 

la nature même de la campagne 

électorale suite à des attaques de 

cortèges et de militants de partis 

politiques dans certains endroits 

du pays. À Conakry et dans la ré-

gion de Kindia, les populations 

pensent à plus de 84 % que la 

campagne électorale est violente. 

Cette violence n’est pas simple-

ment physique, elle est aussi ver-

bale et symbolique. À Mamou et 

N’Zérékoré entre 75 et 84 %. À 

Kankan et Faranah entre 70 et 

75 %. Enfin à Boké et à Labé entre 

60 à 70 %.  
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Candidatures féminines 

 

La Guinée a signé la Con-

vention des Nations Unies sur les 

droits politiques de la femme le 

19 mars 1975 et ratifiée le 24 

janvier 1978. Une convention qui 

a été ouverte à la signature en 

application de la résolution 640 

(VII) adoptée par l’Assemblée gé-

nérale des Nations Unies le 20 dé-

cembre 1952. Cette convention 

stipule que les femmes auront, 

dans les conditions d’égalité avec 

les hommes, le droit de vote dans 

toutes les élections, sans aucune 

discrimination. Elles seront, dans 

les conditions d’égalité avec les 

hommes, éligibles à tous les or-

ganismes publiquement élus, 

constitués en vertu de la législa-

tion nationale, sans aucune dis-

crimination. Il faut attendre 2010 

pour voir une femme candidate à 

la présidentielle en Guinée. Saran 

Daraba Kaba à la tête de la Con-

vention démocratique panafri-

caine (CDP), seule femme en lice 

est arrivée 15
ème

 au premier tour 

du scrutin sur les 24 candidats 

avec 0,39 % des voix. De même, 

pour la présidentielle du 11 oc-

tobre 2015, une seule femme Ma-

rie Madeleine Dioubaté du Parti 

des écologistes de Guinée (PEG) 

sur les 8 candidats.  

Pour la présidentielle de 

2020, il y a eu une évolution dans 

les candidatures par rapport à 

2010 et 2015 d’autant plus qu’il y 

a deux candidates pour la pre-

mière fois à une présidentielle. 

Makalé Traoré, présidente et can-

didate du Parti de l’Action Ci-

toyenne pour le Travail (PACT) et 

Makalé Camara, candidate du par-

ti Front pour l’Alliance nationale 

(FAN). 

Les résultats de cette étude 

montrent en effet que les candi-

datures des deux femmes sont 

largement appréciées. 62 % de la 

population guinéenne en âge de 

voter apprécie les candidatures 

féminines et 38 % n’apprécie pas.  
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51,7% 
65,7% 

75,6% 
62,0% 

77,6% 
55,9% 

65,4% 
56,1% 

48,3% 
34,3% 

24,4% 
38,0% 

22,4% 
44,1% 

34,6% 
43,9% 

Candidatures féminines par région 

J'apprécie Je n'apprécie pas 

J'apprécie 
62% 

Je n'apprécie 
pas 
38% 

Candidature des femmes 
 

 

Dans toutes les régions de 

la Guinée, plus de la moitié de la 

population apprécie les candida-

tures des femmes. C’est un 

énorme progrès dans le cadre de 

la promotion des droits politiques 

des femmes et de la lutte contre 

une société androcentrée.  

À Conakry, nous avons 

51,7 % (le pourcentage le moins 

élevé par rapport aux autres ré-

gions) d’opinion favorable. Kindia 

65,7 %, Boké 75,6 %, Mamou 62 %, 

Labé 77,6 %, Faranah 55,9 %, Kan-

kan 65,4 % et N’Zérékoré 56,1 %.  

Si les candidatures des deux 

femmes sont largement appré-

ciées par les guinéens, il demeure 

cependant que pour la présiden-

tielle d’octobre 2020, 63 % de la 

population n’envisage pas voter 

pour une femme. Par ailleurs, 

37 % de la population pourrait 
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37% 

63% 

Êtes-vous prêt/prête à voter pour une femme ? 

Oui Non 

voter pour une candidate si elle 

se montre convaincante. Ce qui 

est paradoxal, car d’un côté les 

candidatures féminines sont ap-

préciées et de l’autre côté une 

grande partie de la population ne 

se sent pas prête à voter pour une 

femme, quel que soit le projet.  

 

 

 

Les scores des femmes lors 

des deux dernières présiden-

tielles (2010 et 2015) illustrent la 

réticence des populations. Le 

poids de la culture et le profil des 

candidates pourraient jouer un 

grand rôle en plus du poids eth-

nique qui n’est pas un facteur né-

gligeable dans un pays où les 

deux plus grands partis politiques 

ont une base ethnique. 
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Makalé Traoré 
51% 

Makalé 
Camara 

12% 

Toutes les 
deux 
2% 

Aucune des 
deux 
35% 

Quelle candidate connaissez-vous? 

Le taux le plus élevé de 

ceux qui sont prêts à voter pour 

une femme concerne les per-

sonnes âgées de 25 à 30 ans et de 

30 à 40 ans. Par contre, chez les 

personnes ayant plus de 50 ans le 

taux reste le plus bas.   

 

Parmi les deux candidates à la présidentielle de 2020, la candidate 

du Parti de l’Action Citoyenne par le Travail (PACT) Dr Makalé Traoré 

semble être de loin la plus connue. D’ailleurs, 51 % de la population con-

nait ou a entendu parler d’elle, 12 % pour la candidate du Front pour 

l’Alliance nationale (FAN), alors que 35 % de la population ne connait au-

cune des deux candidates et seulement 2 % de la population connait les 

deux candidates. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La candidate du « PACT » Dr 

Makalé Traoré est largement la 

candidate la plus connue dans 

toutes les 7 régions en plus de 

Conakry.  

Cela pourrait s’expliquer 

par son parcours, son statut 

d’ancienne ministre, ses nom-

breuses années d’engagement en 

tant que présidente du Réseau 

des femmes africaines, ministres 

et parlementaires de Guinée (RE-

FAMP), présidente de la Coalition 

des filles et femmes de Guinée 



 

cerf@cerf-guinee.com 
www.cerf-guinee.com  

 

20 

(COFFIG), mais surtout son enga-

gement en 2010 en tant que di-

rectrice de campagne du prési-

dent Alpha Condé candidat du 

RPG-ARC-EN-CIEL. Cependant, son 

discours a tendance à s’orienter 

davantage en faveur des femmes 

qu’aux autres couches de la socié-

té, ce qui pourrait constituer un 

frein pour mobiliser un électorat 

diversifié.  

 

Élections et médias 

La République de Guinée 

compte de nos jours une dizaine 

de chaînes de télévision et une 

centaine de radios (nationales, 

étrangères et privées). La lutte 

pour l’indépendance de la presse 

et la libéralisation des ondes n’a 

pas été souvent facile en Guinée. 

À partir de la libéralisation du 

pays en 1990, le président Lansa-

na Conté a fait adopter la Loi 

n° 91-05 du 23 décembre 1991 

portant sur la liberté de la presse, 

de la radio, de la télévision et de 

la communication en général. La 

presse écrite plus tenace a réussi, 

malgré les contraintes, à se déve-

lopper progressivement. Cepen-

dant, il faut attendre 2005, après 

la libéralisation des ondes suite à 

une forte pression de la commu-

nauté internationale et des partis 

politiques de l’opposition pour 

voir la création des premières ra-

dios privées. Le décret 

D/2005/037/PRG/SGG portant 

conditions d’implantation de sta-

tions de radio diffusion et de té-

lévision privées en Guinée, en son 

article 1 dispose clairement que 

« Tout citoyen guinéen jouissant 

de ses droits civiques ou toute per-

sonne morale de droit guinéen, à 

l’exception des partis politiques et 

des confessions religieuses, peut 

créer, posséder, exploiter une sta-

tion de radiodiffusion et/ou de té-

lévision privée en Guinée, dans le 

respect des dispositions législa-

tives et réglementaires en vi-

gueur ». Après des décennies de 

monopole étatique, une rude con-

currence va commencer entre les 

médias privés et ceux de l’État. 

Les médias privés jouissants 

d’une certaine liberté de ton ont 

tout de suite pris le dessus avec 

des émissions politiques très 
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Oui 
63% 

Non 
37% 

Pensez-vous que les médias jouent leur rôle  ? 

écoutées. L’émission la plus écou-

tée est une émission de la Radio 

Espace FM « Les Grandes 

Gueules », une émission de débats 

contradictoires sur l’actualité 

guinéenne. Par la même occasion, 

ces radios et télés offrent un es-

pace d’expression aux partis poli-

tiques de l’opposition qui étaient 

jusqu’alors défavorisés dans les 

temps d’antenne sur les médias 

publics. 

Les radios et télés ont permis depuis 2010 d’avoir plus de débats 

contradictoires entre partis politiques, citoyens, société civile, gouverne-

ment, etc. lors des processus électoraux en Guinée. Leurs apports dans le 

cadre de l’instauration d’une véritable démocratie ne font aucun doute. 

Cependant, le rôle et la responsabilité des médias en Guinée continuent 

de susciter encore débat et attire la curiosité des observateurs lors des 

scrutins en Guinée.  

C’est une belle image que 

renvoie la majorité de la popula-

tion sur le rôle que jouent les 

médias dans le pays. Au total, 

63 % de la population guinéenne 

pense que les médias jouent ef-

fectivement leur rôle.  
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Il faut admettre que les 

hommes de médias exercent dans 

des conditions assez difficiles 

depuis un certain temps. Du fait 

de la nature violente de la répres-

sion des manifestations, ils su-

bissent au même titre que cer-

tains manifestants des violences. 

Des journalistes violentés, des 

rédactions saccagées et leurs ma-

tériels parfois détruits. Ces mani-

festations constituent un danger 

pour leur sécurité. C’est le cas du 

journaliste El Hadj Mohamed Dial-

lo tué le 5 février 2016 dans une 

manifestation entre leaders ri-

vaux de l’UFDG (principal parti de 

l’opposition). 

La période électorale consti-

tue une période particulièrement 

risquée dans l’exercice de leurs 

fonctions sans compter les diffi-

cultés d’accès au terrain.  

Pour la présidentielle de 

2020, 45,90 % de la population 

écoute les radios pour suivre la 

campagne, 22,90 % suit la cam-

pagne à travers les télés, 3,55 % 

de la population suit la campagne 

à travers d’autres canaux. Un ca-

nal plus important que les télés a 

été mesuré au cours de cette 

étude. L’utilisation des réseaux 

sociaux pour la campagne. 

27,64 % de la 

population utilise les 

réseaux sociaux pour 

suivre la campagne. Un 

taux mesuré pour la 

première fois en Guinée 

qui montre la place des 

réseaux sociaux dans la 

communication poli-

tique et les campagnes 

électorales. 
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Plus de 50 % de la popula-

tion guinéenne suit la campagne 

électorale à travers les radios 

dans les régions de Kindia et de 

Faranah. Dans les régions de 

N’Zérékoré, Kankan, Labé, Boké et 

Conakry entre 40 et 50 % de la 

population. Enfin, entre 30 à 40 % 

dans la région de Mamou.  

Cela peut être des radios in-

ternationales, nationales ou lo-

cales et montre que les popula-

tions locales sont encore atta-

chées à ce canal d’information.  
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AUCUNE 
8% 

AUTRES 
17% 

BATE-
FM 
0% 

BTA 
0% 

DJOMA 
1% 

ESPACE 
62% 

EVASION 
0% 

GPP FM 
1% 

HORIZON 
2% 

LIBERTE-FM 
0% 

LYNX-FM 
2% 

NOSTALGIE 
3% 

PACIFIC-
FM 
0% 

PLANETE-
FM 
0% 

RADIO RURALE 
0% 

RTG 
3% 

SABARI-FM 
0% SOLEIL-FM 

0% 

Quelle Radio écoutez-vous pour la campagne ? 

Sur les 45,90 % de la popu-

lation guinéenne qui suit la cam-

pagne à travers les radios, plus de 

la moitié, 62 % ont choisi la radio 

Espace FM pour suivre la cam-

pagne. Les populations n’hésitent 

pas à citer la Radio et son émis-

sion ‘‘Les grandes gueules’’ pour 

illustrer leurs choix.  

La radio Espace arrive lar-

gement devant dans toutes les 

régions. Elle est soit écoutée di-

rectement ou suivie à travers les 

réseaux sociaux. Elle occupe le 

premier rang dans la majorité des 

tranches d’âges et très largement. 

Le taux d’audience monte beau-

coup plus chez les jeunes ayant 

dépassé le baccalauréat quand on 

croise les données avec le niveau 

de diplôme et baisse pour ceux 

qui n’ont aucun diplôme. C’est 

l’inverse que l’on constate avec la 

RTG et les radios locales.  
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Considérés comme le 4
ème

 

pouvoir, les médias traditionnels 

ont cédé progressivement la place 

aux réseaux sociaux.         

L’information politique dé-

vient de la communication poli-

tique. Les réseaux sociaux comme 

Facebook et Twitter sont devenus 

des outils de communication de 

tous les politiques auprès de la 

population guinéenne.  

 

Quelle est la place des réseaux sociaux dans le processus électoral ? 

La place des réseaux sociaux  

 

Avec la démocratisation des 

réseaux sociaux en République de 

Guinée et du web participatif, les 

attitudes et comportements des 

populations vis-à-vis de la poli-

tique ont tendance à faire de 

grands changements. Les repré-

sentants de l’État, des partis poli-

tiques, les leaders d’opinion, etc. 

qui étaient inaccessibles aupara-

vant, sont devenus plus proches 

des internautes à travers les pu-

blications, likes, partages et 

commentaires sur tout ce qui 

touche à l’organisation de la so-

ciété à travers Facebook, Twitter, 

Instagram, WhatsApp, etc. Le poli-

tique est aujourd’hui en pleine 

mutation à travers le monde, et 

ces outils sont devenus des 

moyens plus appropriés pour 

communiquer directement avec 

les citoyens sans passer par un 

relai. 

Si ces outils permettent au-

jourd’hui en Guinée de toucher 

une grande partie de la popula-

tion avec peu de ressources et 

libèrent en même temps la parole, 

ils posent cependant le problème 

de la « politique émotion », les 

réactions à chaud qu’ils imposent 

et obligent parfois les partis poli-

tiques, les pouvoirs publics ou 

leaders d’opinion de faire des 

communications sans recul.  
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AUCUN 
12% 

FACEBOOK 
82% 

TWITTER 
6% 

Réseau social utilisé 

Le premier enseignement 

qu’on peut tirer c’est  le fait que 

27,64 % de la population utilise 

les réseaux sociaux pour suivre la 

campagne électorale. Ce qui dé-

passe les chaînes de télévision.  

Le réseau social Facebook 

arrive très largement en tête. Les 

82 % de ceux qui utilisent les ré-

seaux sociaux pour s’informer sur 

la campagne utilisent le réseau 

social Facebook et 6 % Twitter.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Tous les candidats sans ex-

ception ont des comptes et pages 

Facebook qui sont alimentés régu-

lièrement et suivis par des mil-

liers de guinéens.  

La page Facebook du prési-

dent Alpha Condé enregistre 

972 000 abonnés et celle de Cel-

lou Dalein Diallo près de 600 000 

abonnés. C’est devenu le princi-

pal outil de communication vir-

tuelle des partis politiques. La 

retransmission en direct des mee-

tings et la possibilité de réagir à 

tout instant en touchant une très 

grande partie de la population 

font que ce canal est très large-

ment utilisé.   
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Le réseau social Facebook 

reste le réseau le plus utilisé dans 

toutes les régions de la Guinée et 

très largement. À Conakry, Kin-

dia, Kankan, N’Zérékoré et Boké, 

Facebook est utilisé à plus de 

80 % parmi ceux qui utilisent les 

réseaux sociaux pour suivre la 

campagne. Dans les régions de 

Labé, Mamou et Faranah, le ré-

seau social Facebook est utilisé 

entre 70 à 80 % parmi ceux qui 

utilisent les réseaux sociaux pour 

suivre la campagne électorale.  
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Conclusion :  

La présidentielle de 2020 

est un processus électoral qui 

présente assez de risques pour la 

stabilité du pays. Depuis octobre 

2019, les évènements ont fragili-

sé la stabilité du pays. Le compor-

tement des électeurs varie en 

fonction des régions et du con-

texte. La difficulté pour certains 

leaders de battre campagne dans 

des zones qui leur sont défavo-

rables cristallise les tensions. 

Penser qu’on peut améliorer 

la démocratie en organisant uni-

quement des élections est un 

leurre. La démocratie se construit 

tout au long des années avec des 

institutions fortes basées sur le 

respect des textes fondamentaux 

qui régissent le fonctionnement 

d’un État. Les conclusions de 

cette étude montrent que les avis 

sont largement partagés sur 

l’amélioration du processus dé-

mocratique en Guinée à travers la 

présidentielle de 2020. D’ailleurs, 

34,95 % de la population pense 

que cette élection n’améliore en 

rien le processus démocratique 

dans le pays. Le changement 

constitutionnel et le projet de 3
ème

 

mandat du président Alpha Condé 

n’apaisent pas les tensions. Tou-

tefois, 35,34 % de la population 

estime que cette élection contri-

bue à renforcer le cadre démocra-

tique et 29,71 % de la population 

reste sans avis.  

Pour finir, ce processus 

électoral est celui de tous les 

dangers. Une société civile divi-

sée, une opposition décidée à al-

ler au bout de l’alternance et le 

parti au pouvoir qui met tout en 

œuvre pour le maintien du prési-

dent. Pour éviter le pire, les auto-

rités doivent veiller au respect du 

cadre légal et sanctionner toutes 

les violations du cadre légal et 

règlementaire. Enfin, de véri-

tables réformes institutionnelles 

doivent être engagées pour 

l’instauration d’un État de droit, 

réunissant tous les acteurs socio-

politiques du pays. La crise de 

confiance entre pouvoir politique 

et société civile, entre gouver-

nants et gouvernés, entre partis 
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politiques et administration élec-

torale s’accroit à chaque proces-

sus électoral.  

Restaurer le climat de con-

fiance semble être crucial pour 

l’efficacité des réformes. Cela 

passe inéluctablement par un 

processus de dialogue inclusif, 

constructif et efficace.  
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